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Introduction
Le monde économique est en pleine effervescence : après une crise financière sans précédent, la croissance est repartie dans la plupart des régions du globe. Les États-Unis connaissent pratiquement le plein-emploi avec une croissance d’environ 3 %, l’Europe a retrouvé un niveau de croissance modeste mais stable autour de 1 %, la Chine continue à ralentir en valeur relative mais croît néanmoins de 6 % par an. Vu de loin et de façon macroscopique, on pourrait donc croire que tout va bien. Pourtant, à y regarder de plus près, nombreux sont les signaux faibles qui nous alertent sur des changements importants dans l’équilibre du monde.
D’abord, l’équilibre géopolitique hérité de l’après-guerre est en train de voler en éclat : à la suite de la chute du mur de Berlin (1989), la structuration bipolaire du monde a semblé, un temps, céder la place à un univers unipolaire dominé par l’Occident, et plus précisément par les États-Unis. Mais cet intermède est sur le point de se clore avec l’émergence de la Chine, nouvelle superpuissance qui devrait rattraper les États-Unis dans moins de dix ans.
Ce phénomène est renforcé par l’émergence de la quatrième révolution industrielle. En effet le digital a envahi la plupart des secteurs de l’économie et s’introduit dans la vie privée de chacun. Or en Chine, la très faible sensibilité du public aux questions des libertés et droits individuels permet d’amasser sans entraves de gigantesques quantités de données, qui sont à la base de la création de nouveaux géants du digital d’une taille comparable aux GAFAM1* : les Baidu, Alibaba, Tencent et Xiami n’ont plus rien à envier à leurs homologues américains.
De plus, la sensibilité des peuples à la question environnementale est en train de devenir un sujet politique majeur, notamment pour les jeunes générations.
Enfin, les déséquilibres entre les territoires au sein même des grands pays développés sont sources de tensions : les métropoles profitent largement de la mondialisation, alors que les périphéries décrochent, avec une activité économique beaucoup moins intense, un niveau de service public plus faible, des compétences qui se raréfient et des prix immobiliers qui stagnent quand ceux des métropoles explosent.
Le secteur industriel est en première ligne de tous ces changements macroscopiques. Premier secteur exportateur (environ 75 % des exportations mondiales concernent des biens physiques), l’industrie est forcément exposée à tous les remous géopolitiques de la planète : quand Donald Trump menace la Chine de barrières douanières sur l’aluminium, celle-ci répond instantanément par une limitation des exportations de terres rares, indispensables à la production de batteries électriques. Dans les deux cas, on parle en fait d’un secteur central pour les deux pays : celui de l’automobile. De façon un peu moins visible, la révolution digitale impacte également de très près le monde industriel. D’abord, parce que les géants économiques du XXIe siècle ne s’appellent plus General Motors ou Ford mais Microsoft ou Apple – la capitalisation cumulée de ces deux entreprises équivaut au PIB de la France ! –, mais aussi et surtout parce que les GAFAM et BATX* (leur équivalent chinois) se lancent désormais dans le hardware et la production physique, à l’instar d’Amazon qui s’est positionné depuis le début comme un hybride du digital et du physique en « disruptant » la distribution. Pour ne citer que quelques exemples : Apple investit massivement dans la voiture autonome et débauche plusieurs cadres de Tesla ; Google a conclu un partenariat avec Renault ; Facebook s’est doté de capacités de production autonomes ; Amazon a investi dans Rivial, un concurrent de Tesla, et Tencent, le Chinois, a pris des parts de Tesla… L’industrie est aussi en première ligne sur la question environnementale, car le secteur produit 27 % des émissions mondiales de carbone. Enfin, le secteur constitue un lien historique entre le monde rural où les usines se sont implantées massivement dans l’après-guerre, et les métropoles qui abritent les sièges sociaux des entreprises industrielles et consomment les produits sortant des usines. Avec les délocalisations ou les fermetures d’usines, ce lien a eu tendance à se déliter, produisant un accroissement des inégalités territoriales.
Nous sommes donc à la croisée des chemins, et l’industrie pourrait bien être le champ où se révèlent toutes les tensions à l’œuvre. La question fondamentale est la suivante : le monde industriel s’adapte-t-il à cette nouvelle donne ?
Quand on regarde le monde sous l’angle de l’industrie, on peut distinguer trois catégories de pays : États-Unis, France, Royaume-Uni, Italie, etc. sont de vieux pays de tradition industrielle, en perte de vitesse depuis la troisième révolution industrielle, celle de l’automatisation des usines, car ils ont fait le pari de la « société post-industrielle ». En milieu du peloton, on trouve deux valeurs sûres : le Japon et l’Allemagne qui ont misé sur les secteurs porteurs des Trente Glorieuses – l’automobile, l’énergie, la construction de machines et d’équipements industriels. Enfin, en tête de file, les nouveaux entrants : Corée du Sud, Taïwan… Ces derniers ont enjambé les précédentes révolutions industrielles et se sont directement dotés d’un outil industriel de dernière génération. La Chine rejoint progressivement ce groupe de tête, en se focalisant sur les nouvelles technologies et en robotisant à marche rapide son parc industriel, qui était initialement assez rudimentaire et reposait surtout sur des avantages de coût de main-d’œuvre.
À l’image de la mutation que connaît actuellement la Chine, l’ensemble du secteur industriel va connaître un bouleversement complet sous l’effet du digital. Comme au cours de chaque révolution industrielle, cela passera en grande partie par un catalyseur organisationnel, un système de production augmenté et adapté au nouveau contexte. Pendant quarante ans, le lean manufacturing s’est imposé comme le système de production-roi dans la plupart des secteurs et des parties du monde. Quel système va aujourd’hui succéder au lean ?
L’Allemagne a tenté une réponse institutionnelle à cette question avec son plan industrie 4.0, censé ouvrir la voie au monde entier. Mais ce plan est orienté sur les spécificités industrielles propres à ce pays, en particulier sur son rôle de fournisseurs de machines et de solutions pour l’industrie : il privilégie les technologies qui favorisent l’amélioration de la compétitivité plutôt que les nouveaux modèles d’affaires issus du digital. Le Japon, berceau du lean et très avancé sur les questions de robotique, aurait aussi pu être à la source d’un nouveau système de production. Mais le pays est englué dans la stagflation et peine à innover, en particulier dans le secteur du digital. Ainsi, et de façon assez naturelle, c’est dans les deux pôles où le digital est le plus avancé, c’est-à-dire aux États-Unis et en Chine, qu’il faut aller chercher les indices de ce que pourrait être le nouveau modèle industriel. Aux États-Unis, le modèle Tesla2 fait office de vitrine mais reste relativement isolé dans son écosystème. En Chine, dans la région de Shenzhen, une nouvelle Silicon Valley est en train de naître, orientée vers le hardware que les États-Unis ont peu à peu délaissé. Là-bas, ce n’est pas une, mais des milliers d’entreprises qui montrent la voie de l’après-lean : l’hyper-manufacturing.
Qu’est-ce que l’hyper-manufacturing ? C’est une version augmentée du lean, avec une forme d’amélioration incrémentale sur certaines dimensions, et une forme de disruption plus fondamentale sur d’autres. Pourquoi le mouvement ne se déploie-t-il pas massivement et rapidement dans l’ensemble du secteur industriel ? D’abord, parce que les principes de ce nouveau système n’ont pas encore été codifiés, et c’est l’un des objets de ce livre. Mais surtout parce que la méthode de transformation n’existe pas encore : les quelques entreprises qui sont en pointe ne sont pas passées par une mue, elles sont nées directement dans le nouveau modèle. Comment alors se préparer au monde en train d’advenir ? Comment prendre le virage et réussir sa transformation ? Exposer les principes de l’hyper-manufacturing, offrir des points de repère et des balises pour enclencher la transformation des entreprises manufacturières, qu’elles soient petites ou grandes, telle est l’ambition de ce livre.



Notes
1. *Tous les termes suivis d’un astérisque (*) lors de leur première occurrence figurent dans le glossaire en fin d’ouvrage.
2. Voir M. Valentin, Le Modèle Tesla. Du toyotisme au teslisme : la disruption d’Elon Musk, Dunod, 2018.
Le Meilleur des mondes ?
Le monde change à grande vitesse, et il n’est pas certain que tous les dirigeants d’entreprises manufacturières aient pris la mesure de l’ampleur et de la profondeur de ces changements. Ce chapitre vise à en recenser les différentes dimensions, dont beaucoup viennent heurter de plein fouet les logiques qui étaient traditionnellement à l’œuvre dans l’industrie, y compris dans sa dernière version « mondialisée ». Ces changements sont d’autant plus difficiles à prendre en compte que l’usine a déjà connu, et parfois relevé, d’énormes défis pendant les quarante dernières années. Saura-t-elle à nouveau s’adapter face au changement des attentes « psychologiques » des jeunes générations, aux exigences sociétales et environnementales des consommateurs-citoyens, au mode réseau généralisé, au défi technologique ou encore à la concurrence chinoise ?
Le start-upisme, une nouvelle idéologie ?
La fin des appartenances
La religion judéo-chrétienne a profondément structuré la vie de la cité pendant des siècles. En France, les Lumières puis la révolution de 1789 ont ébranlé ces fondements. Dans la plupart des pays développés, la société a accordé une place de plus en plus importante à l’individu et à son libre arbitre. Avec l’effondrement des grandes idéologies de masse dans la deuxième moitié du XXe siècle, avec la montée de l’individualisme, de la défiance envers les corps intermédiaires et envers le pouvoir politique, avec la conscience du péril environnemental qui n’incite guère à l’optimisme, que reste-t-il qui fasse rêver les jeunes aujourd’hui ?
Comme le montre Jérôme Fourquet dans son ouvrage L’archipel français1, la société française, et plus généralement occidentale, est très largement multiple et segmentée, voire « archipelisée ». Néanmoins, une tendance forte s’impose dans les grandes métropoles : les jeunes des années 2010 ne sont plus à la recherche d’un poste de fonctionnaire comme ceux des années 1980, ni d’un poste de cadre supérieur dans un grand groupe comme dans les années 1990, encore moins d’un poste de trader ou de super financier comme dans les années 2000 : la génération Y et Z se rêve en entrepreneurs. Ce phénomène et tout son folklore peuvent parfois prêter à sourire. Cependant, derrière l’évolution des aspirations de ces jeunes générations, c’est la fin du sentiment d’appartenance à un groupe qui se révèle. À la faveur du digital, il n’est plus nécessaire de s’engager une fois pour toutes dans un mouvement, une entreprise ou une association : on peut nouer et dénouer les appartenances autant de fois que nécessaire, en « un clic ». Le rêve du Millenial est de créer sa propre start-up, quitte à « pivoter » plusieurs fois et à faire alliance avec autant de nouveaux compagnons de route qu’il sera nécessaire pour réussir.
L’objectif de toute start-up est de répondre à un problème vécu par ses utilisateurs : Airbnb a rendu « liquide » le secteur de l’hôtellerie et permis à des millions d’hosts d’arrondir leurs fins de mois ; Uber fluidifie l’offre et la demande de mobilité urbaine dans des milliers de villes ; Spotify permet à chacun de découvrir des artistes qui correspondent à ses goûts, en simplifiant drastiquement la mise en relation entre les fans et les groupes concernés… Mais créer une start-up est loin d’être simple. Il y faut de la méthode, de l’ambition, énormément d’énergie et des compétences souvent très rares. Les chances de succès sont quasiment nulles. La vision qu’a le fondateur de son entreprise doit donc être souveraine et suffisamment forte pour le guider contre vents et marées. Contrairement à l’image d’Épinal souvent véhiculée, le start-upisme est loin d’être un sport d’équipe. C’est un monde où le meilleur gagne et où les solidarités entre les personnes sont éphémères. C’est une société de petites tribus agiles et mouvantes, en perpétuelle recomposition, qui avancent à la vitesse de la lumière.
Pour le monde des usines, ce nouveau paradigme n’est pas évident à intégrer. En effet, l’usine fut longtemps le lieu où le groupe l’emportait sur l’individu et où se construisaient des solidarités durables. Certes, les usines du XXIe siècle comptent moins de salariés que celles du XXe siècle qui pouvaient réunir plusieurs dizaines de milliers d’employés. Néanmoins, les process industriels restent encore consommateurs de main-d’œuvre, avec une très forte interdépendance entre les fonctions et les différents niveaux hiérarchiques. Comment penser, dans ce contexte, un monde où chacun serait un « entrepreneur » de soi, appartenant à une tribu aux contours mal définis et souvent mouvants ? Certes, les usines modernes s’organisent de plus en plus autour d’unités plus ou moins autonomes dans leur fonctionnement, mais ces petites équipes restent attachées les unes aux autres par un objectif commun et par une notion de « client-fournisseur » interne, qui entraînent des modes de fonctionnement convergents. La frontière « psychique » entre le monde des usines et celui des start-up demeure assez épaisse.

Le mode réseau comme schéma dominant
L’autre caractéristique du start-upisme, c’est la capacité à travailler en réseau. Avec le digital, il est possible de travailler avec n’importe qui, en temps réel : il n’y a plus de friction entre la demande et l’offre de compétences qui se rencontrent directement sur les plateformes de mise en relation. Il est donc possible d’optimiser à tout moment le choix entre produire en interne ou le faire faire par quelqu’un d’autre qui aura plus de temps ou sera plus compétent pour le faire. Le travail devient quasiment « liquide ». Ainsi la plupart des activités de développement de code informatique sont-elles sous-traitées, parfois à l’autre bout du monde.
Mais le mode réseau ne se limite pas à la production, c’est également un puissant accélérateur de la vente de produits et services : la friction entre l’offre et la demande est réduite par l’immédiateté du partage de l’information. Ainsi par exemple, Airbnb met en relation des personnes qui n’auraient vraisemblablement jamais pu se rencontrer sans la puissance de la plateforme.
Pour l’usine, ce mode de pensée « en réseau » n’est pas totalement inconnu. En effet, depuis le XXe siècle, les systèmes industriels se sont organisés autour de chaînes d’approvisionnement étendues, avec des réseaux complexes de fournisseurs de composants, d’énergies ou de prestations, qui convergent vers un donneur d’ordre principal.
En revanche, dans l’industrie, les chaînes d’approvisionnements établies ne changent pas si facilement : il est souvent complexe de requalifier un fournisseur pour un process donné. Et les flux physiques ont une inertie naturelle liée aux stocks répartis dans l’ensemble du réseau et aux processus sous-jacents qui impliquent de nombreux services au sein d’une ou plusieurs organisations. Raisonner en mode « réseau liquide » ne semble donc, de prime abord, pas évident à appliquer dans une usine.
Pourtant, il existe beaucoup de process dans une usine qui peuvent être « plateformisés ». Et c’est tout le défi de la période qui s’ouvre. Prenons un exemple : aujourd’hui, chaque usine s’organise à sa manière pour gérer des process de base, tels que le recrutement, la formation, le suivi des compétences. Or, ces process n’ont a priori aucune raison d’être très différents d’une usine à l’autre. On peut donc imaginer des logiciels en mode SaaS* (Software as a Service) pour gérer ces processus. Cela permettrait à chaque PME, aussi isolée soit-elle, d’avoir accès aux meilleures pratiques mondiales. Ce principe de centraliser le savoir-faire « métier », en partageant les meilleures pratiques pour les proposer à un prix défiant toute concurrence, est déjà largement utilisé dans le domaine du digital. Si vous souhaitez traduire un texte, le faire transcrire à partir de la voix vers l’écrit, ou simplement faire traiter des données par des algorithmes complexes, il vous suffit de vous interfacer avec les API* de Google, Apple ou Amazon pour quelques euros et sans aucun investissement préalable. L’accès au service est devenu simplissime. La complexité et la puissance intellectuelle ont été mutualisées, et vous bénéficiez ainsi du savoir-faire issu de millions d’heures de R&D mises en commun. On pourrait imaginer la même chose pour beaucoup de process de l’usine qui, après mise en commun, seraient rendus accessibles pour quelques euros et sans aucune barrière de compétences. L’usine, comme la plupart des environnements professionnels, devrait donc passer en réseau assez rapidement… pour le meilleur et pour le pire. Car si les avantages du mode réseau sont assez évidents, les risques et les difficultés existent aussi : dans l’exemple ci-dessus, que deviennent les ressources qui sont aujourd’hui en charge de définir les process RH ? Que vont devenir les données du personnel qui seront placées sur un cloud ? Comment créer des interfaces suffisamment standardisées pour qu’un process défini depuis l’extérieur puisse facilement s’interfacer avec celui de l’usine ? La mise en œuvre du mode réseau ne se fera ni en un claquement de doigts, ni sans frictions.

Après les 10 000 exécutants, les 100 améliorateurs, voici les 10 « designers »
L’usine du XIXe siècle était connue pour ses bataillons. Pratiquement militaire, c’était une organisation verticale dans laquelle des milliers d’hommes et de femmes accompagnaient le fonctionnement de grosses machines centrales qui dévoraient la matière première pour la transformer. Au cours du XXe siècle, les unités productives ont commencé à se réduire et à s’alléger de leur main-d’œuvre sous l’effet des gains de productivité massifs liés au fordisme puis au toyotisme. Avec ce dernier mouvement naît aussi une nouvelle philosophie de travail : l’amélioration continue. Chacun est incité à partager ses idées pour contribuer à rendre le système plus performant. De nouveaux bataillons prennent place dans les usines aux côtés de la force de travail principale : « l’améliorateur » est né. Green belt, black belt*, agent de changement, expert lean… les ouvertures de postes sont alors légion et conduisent à un vaste mouvement de transformation des usines. En moyenne, un « améliorateur » est nécessaire pour 100 personnes. Comme ces ressources sont rares, la bataille des talents commence dans le monde industriel, où les transferts de personnes d’usine en usine deviennent fréquents.
Aujourd’hui, une nouvelle bataille fait rage : après les améliorateurs, l’usine a maintenant besoin d’un nouveau type de talents pour inventer des solutions de numérisation et de simplification qui s’adaptent à l’usage des opérateurs de production. Il ne s’agit plus seulement d’améliorer les process mais aussi de comprendre les comportements pour créer des outils connectés offrant un bon niveau d’expérience utilisateur, afin que chacun prenne plaisir à les utiliser. Cependant, une fois de plus, cette mutation s’accompagne d’une rareté des compétences-clés. Il est très complexe de trouver des personnes pouvant occuper ce rôle de « designer de terrain » ou encore de « product manager ». Avec un double profil digital et opérationnel, ces ressources sont devenues la perle rare des systèmes de production. Disposer d’un de ces profils pour 10 améliorateurs serait déjà une prouesse.
Start-upisme, mode réseau généralisé, raréfaction des ressources indispensables au changement… le digital pose son lot de défis à l’usine traditionnelle !


Tectonique des plaques
Le digital n’est pas le seul phénomène qui fait trembler le système économique : une nouvelle ère géopolitique est en train de s’ouvrir sous nos yeux. Le phénomène n’est pas forcément éclatant, il se fait à bas bruit. Mais il est en marche et inéluctable. L’usine est un environnement très particulier : très locale dans son fonctionnement quotidien, elle fait partie d’un vaste réseau qui s’étend souvent d’un bout à l’autre du monde de façon tentaculaire. Ainsi les mouvements géopolitiques peuvent-ils avoir une influence directe sur la santé d’une usine, même s’ils sont lointains.
Les lièvres et la tortue chinoise
Premier élément de la tectonique des plaques économiques mondiales, l’Asie, et spécifiquement la Chine, est en train de s’éveiller pour de bon, avec une explosion de tous les flux : entre 2005 et 2015, la part des flux commerciaux asiatiques est passée de 27 à 33 %, la part du capital mondial investi localement de 12 à 26 %, la part du trafic de voyageurs aériens de 33 à 40 %, le ratio de brevets mondiaux émis localement de 52 à 65 %, le transport par cargo de 58 à 64 %2.
Il y a déjà 40 ans, Alain Peyrefitte3 était resté vague sur la temporalité associée à l’éveil de la Chine, mais son sous-titre était visionnaire : « le monde tremblera ». La Chine fait effectivement trembler les marchés. Des pans entiers de l’économie vacillent, les uns après les autres, sous l’influence de ce mastodonte économique.
Pendant longtemps, le pays s’est contenté d’une politique d’acquisition de technologies grâce à des joint-ventures (JV) tactiques. Vu depuis les grands pays occidentaux, la Chine était le pays idéal pour produire à bas coûts avec, de surcroît, des opportunités formidables liées à son marché intérieur. Mais peu à peu, la mécanique implacable de la politique industrielle chinoise s’est mise en route : dès qu’un secteur est mature localement, les JV ne sont plus nécessaires et la Chine se met à concurrencer directement les Occidentaux en allant sur leurs propres marchés, avec des technologies qui n’ont plus rien à leur envier. Cela a très vite été le cas pour le textile, puis l’électronique et l’industrie lourde. Aujourd’hui, ce sont les secteurs de l’automobile et de la « tech » qui sont concernés ; demain, ce sera au tour de l’aéronautique et de l’espace.
La force du pays réside, d’une part, dans la cohérence du pouvoir central qui propose des plans systémiques sur chaque volet de son développement, d’autre part, dans l’immense taille de son marché intérieur et, enfin, dans ses réserves financières conséquentes qui lui permettent d’investir massivement dans les secteurs jugés prioritaires.
Un exemple :
l’ambition automobile de la Chine
Dans le plan Made in China 2025, le gouvernement a décidé de s’orienter massivement vers le véhicule électrique. Trois raisons à cela : d’abord, il paraissait impossible de battre les Européens et les Américains sur le terrain du véhicule thermique, compte tenu des dizaines d’années de R&D accumulées sur ce sujet ; ensuite, les villes chinoises sont de plus en plus polluées et la population tolère de moins en moins cette situation ; enfin, la Chine détient sur son territoire une bonne partie des réserves mondiales de terres rares nécessaires à la fabrication des batteries. Le gouvernement a ainsi investi des milliards pour développer le véhicule du futur, en favorisant l’émergence de nouveaux constructeurs automobiles et en sécurisant ses fabricants de batteries, à l’instar de BYD qui est aussi constructeur automobile.
Mais ce n’est pas tout : pour assurer la réussite de son plan, le gouvernement joue aussi sur la demande, en imposant des contraintes sur les certificats de plaques d’immatriculation. Si vous souhaitez obtenir une plaque à Shanghai, mieux vaut acheter une voiture électrique car les plaques « vertes » sont faciles à obtenir. En revanche si vous optez pour une voiture thermique, il vous faudra attendre plusieurs mois car les plaques « bleues » sont rationnées.
En parallèle, le gouvernement investit massivement sur l’intelligence artificielle et la voiture autonome, qui seront les deux prochaines armes indispensables à la « smart city ». Alibaba a même mis en place dans sa ville natale de Hangzhou un système de régulation du trafic par l’intelligence artificielle pour limiter les embouteillages en temps réel.
Enfin, pour clôturer la robustesse de ce plan, la Chine investit dans les mines en Afrique depuis des années et se sert régulièrement de sa réserve de terres rares pour faire pression sur le reste du monde et, en particulier, sur les États-Unis : sans la Chine, plus aucune voiture électrique ne pourra sortir des lignes de fabrication du reste du monde. Résultat : 99 % des bus électriques dans le monde sont chinois, et la Chine connaît un des plus forts taux de véhicules électriques en service du monde (5 % du marché chinois est électrique en 2019 contre 1 à 3 % dans la plupart des autres pays occidentaux à l’exception notable de la Norvège).


Si les secteurs traditionnels semblent donc menacés par l’ogre chinois, peut-être resterait-il aux Occidentaux une avance dans les technologies numériques ? Ce serait une grave erreur de le croire. Les entreprises digitales chinoises n’ont absolument rien à envier aux GAFAM américaines. Les BATX disposent même d’avantages conséquents sur leurs rivales étrangères. D’une part, chacune d’entre elles est beaucoup plus intégrée que son homologue américain : Tencent est, par exemple, un équivalent de WhatsApp, Facebook, LinkedIn, Spotify, Paypal, et investit massivement dans la voiture autonome via des participations dans des entreprises avancées telles que Tesla. Par ailleurs, les BATX ont l’énorme avantage de pouvoir constituer de gigantesques bases de données sans être entravées par des législations publiques protectrices, car le gouvernement chinois ne s’embarrasse guère de réglementations liées à la protection des données personnelles, voire encourage la collecte de celles-ci. Ainsi, dès votre arrivée en Chine, vous êtes visible à chaque instant par des caméras de rue et vous avez besoin de WeChat wallet, l’application de Tencent, pour payer la moindre dépense courante, ce qui vous rend traçable au mètre près et quasiment à chaque instant. L’autre raison qui fait la force de ces entreprises, c’est l’absence de « legacy »* (héritage informatique accumulé) sur le marché chinois : les BATX sont nés après les GAFAM et n’ont pas besoin de faire évoluer leur système, ils le créent à partir de zéro. Enfin, il y a 450 millions de Millenials dans le pays, soit l’équivalent de la population de l’Union européenne ou des États-Unis. Aussi le travailleur ou le consommateur chinois s’adapte-t-il très vite à la nouveauté.
Faut-il alors baisser les bras et rendre les armes face à ce nouvel empire ? Tant s’en faut car la Chine est beaucoup plus qu’un concurrent économique. Elle a aussi beaucoup à nous apprendre dans le domaine de la collaboration sur les chaînes de valeur, comme nous le verrons avec l’exemple de Shenzhen. La guerre entre les lièvres du XXe siècle, États-Unis d’Amérique en tête, et la tortue chinoise ne fait que commencer.

Mad Max pointe-t-il le bout de son nez ?
Après des années de débats entre experts, de conférences internationales, de déclarations d’intention, le changement climatique semble enfin avoir pris racine dans les consciences4. Au-delà des rapports scientifiques du GIEC, toujours plus précis et alarmants, la conscience écologique des générations Y et Z devient de plus en plus affûtée, à l’instar de Greta Thunberg, la fameuse adolescente qui promène son bâton de pèlerin à travers la planète pour expliquer aux « adultes » que s’ils n’agissent pas rapidement, les conséquences risquent d’être irrémédiables pour les générations suivantes. D’un phénomène réservé aux bourgeois et CSP+ des grandes métropoles, la prise de conscience sur la limite de nos ressources est en train de pénétrer toutes les couches de la société, y compris les catégories populaires qui, en France, selon un récent sondage5, placent la préoccupation environnementale au même niveau que celle du pouvoir d’achat.
Face à ce constat, les décideurs du monde économique se rangent dans deux catégories. Il y a ceux qui impulsent une nouvelle vision et prennent un virage radical, aussi bien dans leur discours que dans leur façon de développer de nouveaux produits et services. C’est le cas, par exemple, d’Elon Musk qui créé Tesla avec comme mission de « contribuer à la transition énergétique », mais c’est aussi le cas de toute une génération d’entrepreneurs motivés par la création d’entreprises à vocation environnementale dans tous les domaines de l’économie. De l’autre côté du spectre, nombreux sont les dirigeants qui préfèrent rester passifs et continuer à se battre avec les armes du XXe siècle, dans une sorte de prolongation aveugle de l’ancien paradigme où l’objectif était de produire le plus de pétrole possible pour alimenter de grosses machines industrielles à forte cadence, avec un état d’esprit de « ressources infinies ».
Mais comme dans le mythique film des années 1980, Mad Max, la raréfaction de l’or noir devient de plus en plus probable, à la fois parce que les réserves se tariront mais surtout parce que la société y deviendra intolérante. La bataille pour la survie des « vieux engins » qui marchent à l’énergie fossile ne fait donc que commencer. Dans le film, les héros d’un monde post-apocalyptique se retrouvent perdus dans le désert, avec comme seul objectif de trouver un peu de pétrole qui leur permettra de survivre jusqu’au jour suivant.
Avancer sans se projeter, c’est l’impression que donne la vieille économie, engluée dans le déni face à la réalité du dérèglement climatique que seul un mouvement de masse semble pouvoir inverser. Tout cela peut sembler indolore au quotidien, car le phénomène se joue sur le temps long. En revanche, l’actualité ne cesse de nous rappeler la réalité de notre dépendance aux énergies fossiles qui alimentent toutes les supply chains mondiales : en 2019, le monde a connu successivement une crise au Venezuela, l’un des principaux pays producteurs de pétrole, puis des attaques de tankers dans le détroit d’Ormuz, suivies par une attaque d’installation pétrolière en Arabie Saoudite et, enfin, un gigantesque incendie dans la forêt amazonienne a affecté le poumon de la planète qui compense en partie les émissions de CO2 générées par l’économie du pétrole. Nous sommes drogués à l’énergie fossile et dépendants en permanence de leur vaste chaîne d’approvisionnement. Or, l’extraction, le transport et la transformation du pétrole en énergie, produits chimiques et industriels, sont l’une des principales causes de la catastrophe environnementale qui se profile. L’offre n’est d’ailleurs pas seule en cause. Les consommateurs-citoyens entretiennent aussi le problème. Le mouvement des gilets jaunes en France, en 2018-2019, s’est initialement opposé à l’augmentation du prix de l’essence à la pompe qui affecte prioritairement le budget quotidien de tous ceux qui doivent se déplacer en voiture pour aller travailler – essentiellement les travailleurs des zones périphériques qui sont aussi souvent des territoires défavorisés en termes de services publics et de revenus. Choisir entre fin de mois et fin du monde n’est pas chose aisée.
Et l’usine dans tout cela ? Le producteur est au cœur de ce système pointé du doigt pour les nombreuses externalités négatives qu’il engendre. Au niveau mondial, le secteur industriel est à la fois l’un des principaux émetteurs de CO2 via les consommations d’énergie liées directement au processus de production mais aussi via le transport qui résulte de l’organisation de ses supply chains6, et l’un des principaux pollueurs via l’ensemble des déchets et rejets qui sont émis à chaque maillon des chaînes de valeur.
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L’usine est donc une partie du problème. Mais elle pourrait aussi devenir une bonne partie de la solution. À condition de tout repenser. La société est en attente de mutations profondes à ce sujet. Ainsi, tout ce qui entre dans l’usine doit changer de nature : énergie, matières premières, composants… l’approvisionnement doit être pensé autrement. De même, les chaînes de transport en amont et en aval de l’usine, par air, mer ou route, doivent être raccourcies et « verdies ». Le process de production doit être amélioré en continu, avec un objectif de réduction des gaspillages (rebuts, retravail), d’amélioration des rendements pour consommer moins de matières premières et de composants, de réduction de la consommation énergétique, d’amélioration des processus de planification industrielle pour réduire la surproduction, d’amélioration de la traçabilité pour éviter l’obsolescence précoce et le « versioning »*. Enfin, le processus de développement des produits et des innovations doit intégrer dès le départ l’éco-conception et des objectifs d’économie circulaire : utiliser des matières recyclables, s’approvisionner chez des fournisseurs proches, améliorer la durée de vie et favoriser l’amélioration du produit pendant tout son cycle de vie.


La bataille des talents
Changement de l’ordre mondial, tensions géopolitiques, crise environnementale, les phénomènes récents sont tangibles mais agissent en grande partie sur le temps long. En revanche, sur le plan « micro-économique », les usines sont confrontées à un péril plus immédiat : les techniciens sont de plus en plus difficiles à trouver, et les talents, en particulier ceux du XXIe siècle, de plus en plus difficiles à attirer dans l’industrie. En témoignent les enquêtes et baromètres7 sur les principales préoccupations des dirigeants industriels qui pointent systématiquement la pénurie de compétences disponibles tant sur les métiers actuels (maintenancier, chaudronnier, tourneur-fraiseur…)8 que sur les compétences du futur (robotique collaborative, impression 3D, internet des objets…), mais aussi et surtout sur les compétences nécessaires à la transformation digitale des entreprises (designer, product manager, codeur, architecte 4.0, Chief Technical Officer…). Selon le dernier baromètre PwC9, plus d’un quart des dirigeants (28 %) au niveau mondial sont extrêmement préoccupés par la rareté des compétences digitales dans le pays où ils sont basés, une part qui atteint 49 % en Afrique du Sud, 51 % en Chine et 59 % au Brésil.
Cette inadaptation des compétences aux besoins des entreprises fait aussi peser des risques importants sur les emplois actuels, si ceux-ci ne sont pas accompagnés dans leur évolution. De nombreuses études récentes font état de l’actuel « skills gap » et, conséquemment, du « skills shift » qui sera nécessaire pour assurer aux entreprises les ressources humaines dont elles ont besoin10. Selon l’étude 2018 Deloitte and The Manufacturing Institute pour les États-Unis, ce sont ainsi 2,4 millions d’emplois dans l’industrie manufacturière qui ne pourraient être pourvus entre 2018 et 2028 du fait de l’inadaptation des compétences.
La raréfaction des compétences adaptées est le fruit d’un double phénomène : les technologies évoluent très vite (suivant la loi exponentielle édictée par Moore dans les années 1960), mais surtout l’activité économique se concentre toujours plus dans les grandes métropoles qui attirent comme des aimants les meilleurs talents mondiaux : les 10 plus grosses métropoles économiques cumulent à elles seules 75 % de la R&D et 40 % du PIB mondial selon Pierre Veltz11. Ainsi, l’usine isolée dans la France périphérique ou dans n’importe quelle campagne des grands pays industrialisés, n’a que peu de chance d’accéder à ces compétences qui lui sont pourtant nécessaires pour se transformer.
Pourtant, paradoxalement, le digital qui est en grande partie à l’origine de ce phénomène de rareté des compétences représente aussi une partie du remède : les nouveaux modes de travail rendent le travail beaucoup plus « liquide » qu’auparavant, en permettant tout à la fois de travailler à distance grâce aux moyens de communication collaboratifs mais aussi de faire coïncider l’offre et la demande de travail de façon beaucoup plus fluide qu’auparavant grâce aux plateformes digitales. Ainsi, il est très facile d’embaucher un designer ou un développeur pour quelques heures ou quelques jours pour une tâche donnée, grâce à des plateformes comme Malt. À terme, on peut imaginer que de tels modes de fonctionnement pourraient aussi être utilisés pour pourvoir des fonctions support, telles que la maintenance, la qualité et les méthodes. Mais cela permettrait surtout de répondre en partie à la raréfaction des compétences, en partageant mieux le temps de ces ressources rares entre différents clients potentiels et en facilitant la rencontre de l’offre et de la demande.
En attendant, le défi pour tout dirigeant industriel est de taille, car il est difficile de mener un bon plan de transformation sans les ressources humaines nécessaires, compliqué de définir quelles compétences précises sont requises et encore plus compliqué de trouver les canaux pour accéder à ces compétences.

Ripoliner le lean
What’s after lean what’s after lean what’s after lean?
Qu’y a-t-il après le lean ? Cela fait une bonne vingtaine d’années que j’arpente les usines du monde entier pour accompagner la transformation des systèmes industriels. Les enjeux changent en fonction des époques, des secteurs et du contexte de chaque entreprise. D’une façon schématique, au début des années 2000, la demande des industriels était tournée vers la réduction de coût. Ensuite, celle-ci s’est orientée vers le raccourcissement des délais, puis l’amélioration du taux de service et de la qualité, et aujourd’hui vers une volonté de personnalisation des produits et d’amélioration de la proposition de valeur des usines. Mais s’il y a bien un sujet qui a fait pendant longtemps consensus auprès des dirigeants industriels que j’ai eu la chance de croiser, c’est la puissance du système lean comme facilitateur pour atteindre tous ces objectifs.
Pourtant, depuis quelques années, ce système de pensée commence à s’éroder. Une question émerge : what’s after lean ? Le phénomène ne se limite pas aux entreprises les plus matures ; le lean manufacturing, tel qu’il a été formalisé il y a une quarantaine d’années, semble être désormais mis en question par une majorité d’acteurs industriels. Les nouveaux défis du monde économique que nous avons évoqués ci-dessus expliquent sans doute le besoin ressenti d’un nouveau modèle de production.
Par exemple, le client est en demande de produits « verts » avec une faible empreinte carbone. Cela implique de faire évoluer les supply chains. Le lean management est né dans un monde globalisé où les produits étaient assemblés sur plusieurs continents avec des composants qui faisaient plusieurs fois le tour de la terre. Si cet ordre des choses doit changer pour privilégier des circuits courts, les principes du lean resteront-ils applicables ou simplement utiles ?
Autre exemple : le digital et les réseaux sociaux permettent une transparence beaucoup plus importante sur les modes de production, de bout en bout. Il est théoriquement possible d’avoir une grande quantité d’informations sur chaque produit acheté : où il a été produit, par qui, comment… Ce fait nouveau vient bousculer les principes du lean, notamment le « jidoka »* ou « bon du premier coup » qui se contentait de prôner une qualité parfaite à chaque étape du processus. La transparence vient s’ajouter à la qualité, mais transforme aussi le sens de ce qu’est « la qualité ».
Enfin, les objectifs du lean paraissent très centrés sur la performance de l’usine, et peu tournés vers l’extérieur : ils sont assez peu inspirants pour entraîner les nouvelles générations. Or, nous avons vu que l’attractivité du secteur à l’égard des jeunes, et plus généralement des compétences-clés, est une condition nécessaire pour que celui-ci puisse s’adapter aux nouveaux enjeux.
Le lean qui a structuré les modes d’organisation industrielle depuis de longues années, a donc besoin d’un bon coup de peinture fraîche !

L’héritage informatique
Intégrer le digital dans les processus industriels, est-ce vraiment nouveau ? Le monde industriel souffre en réalité d’une maladie peu commune : avoir eu raison trop tôt. En effet, le secteur a été l’un des premiers à s’être doté de systèmes informatiques complets et robustes, d’abord pour connecter les dimensions financières et opérationnelles, puis pour assurer une rigueur dans la gestion quotidienne. Dans les années 1990, mettre en place les premières briques de ce qui deviendra ensuite un ERP* (progiciel de gestion intégré), était profondément novateur. Seulement une fois mis en place, ces systèmes se sont révélés bloquants pour faire évoluer les organisations vers des décisions en boucles de plus en plus courtes, telles qu’elles sont nécessaires aujourd’hui. Dans le monde industriel, la « dette technique » de l’informatique industrielle est beaucoup plus lourde que dans d’autres secteurs, avec des systèmes hérités, archaïques, inadaptés, mais très difficiles à « débrancher ». Celui qui a vécu la mise en place d’un ERP n’est souvent pas près de l’oublier. Deux ans de travail, plusieurs millions d’euros déboursés, et ce pour un résultat à moitié satisfaisant, parfois susceptible de mettre en péril la continuité industrielle. C’est sûr qu’après avoir investi autant d’efforts dans une installation, il faut avoir une sacrée bonne raison pour en changer. Et pourtant les bonnes raisons ne manquent pas !
Car aujourd’hui, tout a changé. D’une part, il faut une architecture IT souple pour pouvoir réussir : la vieille logique des gros systèmes rigides est obsolète. D’autre part, les équipes de terrain sont en demande d’outils agréables, ergonomiques et faciles à utiliser, alors que la culture managériale, depuis les années 1980, a toujours favorisé dans les usines les applicatifs « moches » et les moins ergonomiques possible pour éviter que les équipes de terrain ne soient tentées de « jouer » au lieu de travailler. À présent, tout le monde dispose chez lui d’un smartphone, peut constater combien son design est intuitif, adapté à la main et au cerveau de l’utilisateur, et peut donc le comparer aux outils disponibles dans l’usine. Disposer dans les usines de matériel « design » de dernière génération devient un levier d’attractivité nécessaire pour l’industrie.
Les systèmes industriels ont été parmi les premiers à mettre en place des systèmes informatiques complexes et doivent donc vivre avec cet héritage IT. Les pays plus récemment industrialisés, tels que la Chine, la Corée du Sud, voire le Brésil, échappent à cette première « malédiction » en passant directement à de nouvelles architectures informatiques.

Le client n’est pas en apesanteur, il vit sur la Terre
L’une des grosses forces du système lean tient dans l’alignement de toutes les énergies vers un objectif central : apporter plus de valeur aux clients, en diminuant les gaspillages. L’émergence du digital dans l’économie n’a fait qu’accélérer ce mouvement, avec encore plus d’exigence et de précision dans la réponse, puisque les géants de la « tech » se focalisent sur « l’usage » pour améliorer le quotidien de chacun d’entre nous. Le client dans sa version « 4.0 » est donc un compagnon permanent de l’entreprise, dès la conception du produit-service et pas seulement lorsqu’il effectue un acte d’achat. La relation entreprise-consommateur est presque de l’ordre de l’intime : si je suis en empathie avec mes clients potentiels, je vais comprendre ce dont ils ont besoin, peut-être mieux qu’eux, et je pourrai leur offrir des services auxquels ils n’avaient même pas pensé. La maxime des GAFAM est implacable et permet aujourd’hui à chacune de ces cinq entreprises d’approcher la moitié du PIB de la France en termes de capitalisation boursière. L’économie digitale se présente donc comme une version améliorée du toyotisme qui avait été visionnaire en son temps, en plaçant le client au cœur des préoccupations des employés.
Cependant, quand on observe de plus près les fondements des GAFAM, BATX et de toutes les entreprises de la « tech », satisfaire et anticiper les besoins des clients n’est pas leur seule promesse. De façon quasi-systématique, résoudre un enjeu de société est placé en tête de l’objectif « business » que chaque entreprise s’assigne. Tesla s’engage à contribuer à une « accélération de la transition énergétique », Alibaba promet de désenclaver les petites entreprises de la terre entière pour leur donner accès au marché mondial, Microsoft propose d’aider chaque personne et chaque organisation de la planète à donner le meilleur d’elle-même.
En effet, le client sur lequel le lean a tellement centré son discours, n’est pas isolé de l’environnement dans lequel il évolue. Ce client est également un.e citoyen.ne, une mère ou un père de famille, un.e employé.e… Bref, le client réclame du sens. Les GAFAM ont très bien compris cela et sont surtout conscients que la guerre principale ne se joue pas seulement sur le marché des biens et des services, mais également sur la communication et sur la capacité d’attraction des talents. Ainsi la mission de l’entreprise a-t-elle de plus en plus d’importance pour accélérer le modèle d’affaire, aussi bien du côté commercial qu’en interne pour attirer les meilleures compétences disponibles.
Même si le lean promeut la chasse aux gaspillages, ce qui est parfaitement conforme aux attentes actuelles, ce modèle a été fondé sur la base du monde des années 1980 et se pose ainsi en remède des principales dérives de cette époque : globalisation galopante, flux de matière tentaculaires, organisation silotée avec un fort niveau d’expertise dans chaque fonction, pyramide hiérarchique, multitudes d’informations complexes à partager…
Mais en imaginant un paradigme où la fabrication redeviendrait beaucoup plus concentrée géographiquement, où les organisations fonctionneraient avec des tribus interconnectées agissant en mode agile, où les usines « s’horizontaliseraient » dans leur management et où l’information serait accessible à tous en un clic… le lean représenterait-il encore une solution adaptée ?


Êtes-vous plutôt continuité ou disruption ?
Depuis quatre à cinq ans, la quatrième révolution commence à se déployer dans l’industrie. Après des débuts timides, la plupart des dirigeants industriels semblent désormais convaincus qu’il faut adapter en profondeur leur entreprise pour profiter du digital. Selon une étude KMPG de fin 201812, 81 % des ETI françaises seraient engagées dans une transformation digitale à des degrés divers : des résultats qui tranchent avec les études antérieures qui faisaient état d’un certain retard des PME et ETI françaises quant à la transformation numérique13. Le changement est à l’œuvre, sans être forcément facile à mesurer, qui plus est dans le cadre de comparaisons internationales.
Il y a deux dimensions dans ce changement.
D’un côté, les nouvelles technologies (IoT, impression 3D, robotique, réalité augmentée, intelligence artificielle, machine learning, etc.) vont permettre d’améliorer la compétitivité et la flexibilité. Elles peuvent apporter aux entreprises un avantage majeur sur leurs marchés. Par exemple, le groupe Schmidt, spécialiste du sur-mesure dans l’équipement de la maison (cuisines), a tellement automatisé son process industriel et travaillé sur l’intégration digitale entre les points de vente et les usines qu’il peut produire des cuisines sur mesure en un jour. Mais ce type de levier n’est pas fondamentalement nouveau : le monde industriel a toujours intégré un continuum de technologies nouvelles pour remplacer les anciennes.
Le digital véhicule en réalité un changement bien plus conséquent que d’aucuns nomment « disruption ». Il s’agit de changer le modèle d’affaire et de penser en rupture, en remettant complètement à plat la chaîne de valeur de l’entreprise. Un exemple classique de ce type de rupture consiste à imaginer un produit connecté qui permettra de récolter des données d’usage afin de monétiser ensuite des services.
Dans une étude de 2016, le BCG estimait que l’industrie 4.0 allait produire une croissance du PIB industriel mondial de l’ordre de 20 à 25 % d’ici à 2025, répartie entre gains de productivité et évolution des modèles d’affaire14.
Le lean management est un modèle d’organisation centré sur le système industriel, qui a permis de générer des gains importants en matière de productivité. Mais dans le nouveau paradigme digital, il faut mettre au point un système d’organisation qui permettra de catalyser les deux types de gains. L’hyper-manufacturing est le nouveau système d’organisation industrielle qui examine simultanément ces deux faces15. C’est un hybride : il intègre les acquis du lean sur le plan de la productivité et il explore de très nombreuses nouvelles facettes pour challenger le modèle d’affaire. À l’image de la célèbre publicité pour Canada dry, il a le goût et la couleur du lean, mais il va beaucoup plus loin que le lean. À vos marques, prêts, partez !
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